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Le Conseil de s curit ,

R affirmant toutes ses r solutions pr c dentes et les d clarations

ant rieures de son Pr sident sur la situation au Burundi,

Rappelant la d claration de son Pr sident en date du 24 juillet 1996
(S/PRST/1996/31), par laquelle a t vigoureusement condamn e toute tentative de
renverser le Gouvernement 1 gitime du Burundi par la force ou par un coup
d' tat, et rappelant galement la d claration de son Pr sident en date du
29 juillet 1996 (S/PRST/1996/32) par laquelle ont t condamn es les actions qui
avaient abouti au renversement de 1l'ordre constitutionnel au Burundi,

Profond ment pr occup par la d t rioration persistante de la situation
dans laquelle le Burundi se trouve sur le plan humanitaire et sur celui de la
s curit , qu'ont caract ris e ces derni res ann es assassinats, massacres,
torture et d tentions arbitraires, ainsi que par la menace que ceux-ci font
peser sur la paix et la s curit de la r gion des Grands Lacs dans son ensemble,

Engageant nouveau toutes les parties au Burundi d samorcer la crise
actuelle et faire preuve de la coh sion, de l1l'unit et de la volont politique
n cessaires pour r tablir sans tarder 1l'ordre et les proc dures
constitutionnels,

R affirmant qu'il est urgent que toutes les parties concern es au Burundi

s 'engagent nouer un dialogue en vue de trouver une solution politique globale
et de cr er des conditions propices la r conciliation nationale,
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Rappelant que toutes les personnes qui commettent ou autorisent des
violations graves du droit international humanitaire en sont individuellement
responsables et auront en r pondre, et r affirmant la n cessit de mettre fin

1'impunit dont elles jouissent, ainsi qu'au climat qui rend possibles leurs
agissements,

Condamnant r solument les responsables des attaques lanc es contre le
personnel des organismes internationaux vocation humanitaire et soulignant que

toutes les parties au Burundi sont responsables de la s curit dudit personnel,
Soulignant qu'il est urgent d' tablir des couloirs humanitaires afin
d'assurer 1l'acheminement sans entrave des secours humanitaires destin s tous

au Burundi,

Prenant note de la lettre du Repr sentant permanent de la R publique-Unie
de Tanzanie en date du 2 ao t 1996 (S/1996/620, annexe et appendice),

Prenant note galement de la note du Secr taire g n ral transmettant une

lettre du Secr taire g n ral de 1l'Organisation de 1l'unit africaine (OUA) en
date du 5 ao t 1996 (S/1996/628, annexe),

R affirmant son appui la reprise imm diate des n gociations et du
dialogue engag s dans le cadre du Processus de paix de Mwanza anim par 1l'ancien
Pr sident Nyerere et comme suite au Communiqu conjoint du deuxi me Sommet
r gional d'Arusha sur le Burundi en date du 31 juillet 1996, qui vise assurer
d mocratie et s curit tous au Burundi,

R solu appuyer les efforts et les initiatives des pays de la r gion,
qu'appuie galement 1'Organe central du M canisme de 1l'Organisation de 1l'unit
africaine pour la pr vention, la gestion et le r glement des conflits, visant
remettre le Burundi sur la voie de la d mocratie et contribuer la stabilit
dans la r gion,

Soulignant 1'importance qu'il attache la poursuite des efforts de 1'OUA
et de sa Mission d'observation (MIOB),

Saluant 1l'action men e par les tats Membres int ress s et par 1'Union
europ enne en vue de contribuer un r glement pacifique de la crise politique

au Burundi,

Soulignant que seul un r glement politique global peut ouvrir la voie la
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coop ration internationale pour la reconstruction, le d veloppement et la
stabilit du Burundi, et se d clarant pr t appuyer la convocation, le moment

venu, d'une conf rence internationale laquelle seraient convi s les organismes
des Nations Unies, les organisations r gionales, les institutions financi res
internationales, les pays donateurs et les organisations non gouvernementales,
visant mobiliser 1'appui de la communaut internationale la mise en oeuvre
d'un r glement politique global,

Rappelant sa r solution 1040 (1996) du 29 janvier 1996, en particulier le
paragraphe 8, par lequel il s'est d clar pr t envisager de d cr ter des
mesures en vertu de la Charte des Nations Unies,

Prenant note du rapport du Secr taire g n ral en date du 15 ao t 1996
(S/1996/660),

A

1. Condamne le renversement du Gouvernement 1 gitime et de 1'ordre
constitutionnel au Burundi; condamne aussi toutes les parties et factions qui
ont recours la force et la violence en vue d'atteindre leurs objectifs
politiques;

2. Exprime son appui r solu aux efforts d ploy s par les dirigeants de la

r gion, notamment leur r union tenue Arusha le 31 juillet 1996,

1'Organisation de 1l'unit africaine et 1l'ancien Pr sident Nyerere en vue d'aider
le Burundi sortir pacifiquement de la crise grave qu'il traverse actuellement,
et les encourage continuer de faciliter la recherche d'une solution politique;

3. Engage le r gime assurer le retour 1l'ordre et la 1 gitimit
constitutionnels, r tablir 1'Assembl e nationale et lever l'interdiction

frappant tous les partis politiques;

4. Exige que toutes les parties au Burundi d clarent unilat ralement la
cessation des hostilit s, lancent un appel pour qu'il soit mis fin imm diatement
la violence et assument leur responsabilit individuelle et collective de
rendre la paix, la s curit et la tranquillit au peuple du Burundi;

5. Exige galement que les dirigeants de toutes les parties au Burundi
cr ent les conditions indispensables pour assurer la s curit de tous au Burundi
en s'engageant s'abstenir d'attaquer les civils, assurer la s curit du
personnel des organismes humanitaires op rant dans le p rim tre qu'ils
contr lent et assurer la protection des membres du Gouvernement du Pr sident
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Ntibantunganya et des membres du Parlement au Burundi ainsi que leur s curit au
sortir du pays;

6. Exige en outre que tous les partis politiques et toutes les factions
du Burundi, sans exception, qu'ils se trouvent 1'int rieur ou en dehors du
pays, et y compris des repr sentants de la soci t «civile, engagent
imm diatement des n gociations sans conditions pr alables en vue de parvenir
un r glement politique global;

7. Se d clare pr t aider le peuple du Burundi en lui assurant la

coop ration internationale n cessaire pour tayer le r glement politique global

devant r sulter des n gociations susmentionn es, et prie cet gard le

Secr taire g n ral, agissant en consultation avec la communaut internationale,
commencer, lorsqu'il y aura lieu, de pr parer la convocation d'une conf rence

d'annonce de contributions visant aider la reconstruction et au

d veloppement du Burundi une fois intervenu un r glement politique global;

8. Encourage le Secr taire g n ral, agissant en consultation avec toutes
les parties int ress es, y compris les pays voisins, les autres tats Membres,
1'OUA et les organismes internationaux vocation humanitaire prendre les
dispositions voulues pour assurer 1'acheminement rapide, en toute s curit , des
secours humanitaires dans tout le Burundi;

9. Conscient des cons quences qu'a pour la r gion la situation r gnant au
Burundi, souligne 1l'importance que rev tira le moment venu la convocation, sous
les auspices de 1'ONU et de 1'0OUA, d'une conf rence des pays de la r gion des
Grands Lacs;

10. D cide de r examiner la question le 31 octobre 1996, et prie le
Secr taire g n ral de lui rendre compte, d'ici cette date, de 1' volution de
la situation au Burundi, y compris 1' tat d'avancement des n gociations
mentionn es au paragraphe 6 ci-dessus;

11. D cide, au cas o le Secr taire g n ral l'informerait que les

n gociations mentionn es au paragraphe 6 ci-dessus n'ont pas d but , d'envisager
de prendre des mesures en vertu de la Charte des Nations Unies afin de faire
donner suite aux dispositions dudit paragraphe; celles-ci pourraient comprendre
une interdiction de la vente et de la livraison d'armes et de mat riels connexes
de tous types au r gime du Burundi, ainsi qu' toutes les factions, qu'elles se
trouvent 1'int rieur ou en dehors du pays, de m me que des mesures

1l'encontre des dirigeants du r gime et de toutes les factions qui continuent
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d'encourager la violence et de faire obstacle un r glement pacifique de la
crise politique au Burundi;

12. R affirme 1'importance qu'il attache aux plans de circonstance
demand s au paragraphe 13 de la r solution 1049 (1996) du 5 mars 1996 et
encourage le Secr taire g n ral et les tats Membres continuer de faciliter
1' laboration de plans de circonstance en pr vision de 1' ventualit o une
pr sence internationale serait assurer et des autres initiatives qu'il
pourrait y avoir prendre pour tayer et aider faire tenir la cessation des
hostilit s, ainsi qu' wveiller une intervention humanitaire rapide en cas
d'explosion de violence ou de d t rioration grave de la situation humanitaire au
Burundi;

13. D cide de demeurer activement saisi de la question.





